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RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL CHARGÉ D’EXAMINER
LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS
DE L’HOMME EN VUE DE RENFORCER LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN
DES DROITS DE LA PERSONNE, AUX FINS D’EXAMEN 
PAR LE CONSEIL PERMANENT

(Adopté par le Groupe de travail à sa réunion du 13 décembre 2011)

I.
Création et mandat du Groupe de travail spécial
En mars 2011, la CIDH a présenté une proposition de modification à l’article 11 de son Règlement, dans le but de préciser le processus de sélection et de nomination de son Secrétaire exécutif.

Afin de réfléchir à ce sujet ainsi que sur d’autres sujets relatifs au fonctionnement de la CIDH, le Conseil permanent de l’OEA a décidé, à sa séance ordinaire du 29 juin 2011, de créer le Groupe de travail sur la base de la "Déclaration de M. Hugo Martínez, Ministre des relations extérieures d’El Salvador et Président de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, prononcée durant la quatrième séance plénière, après l’exposé de M. José De Jesús Orozco, Premier vice-président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme":
"La présidence suggère... que le Conseil permanent soit chargé d’approfondir le processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le contexte de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et de son statut, en vue de renforcer le Système interaméricain des droits de la personne, et de présenter ses recommandations aux États membres dans les meilleurs délais." (AG/INF.478/11).

En ce sens, le Conseil permanent a demandé au Groupe de travail d’acheminer ses recommandations définitives durant la première séance ordinaire du Conseil permanent du mois de décembre 2011.

Le Conseil permanent réuni le 9 décembre 2011 a décidé de reporter la présentation du rapport final du Groupe de travail spécial à sa séance ordinaire du 14 décembre 2011.
II.
Bureau 

Durant la séance ordinaire du Conseil permanent de l’OEA tenue le 13 juillet 2011, l’Ambassadeur Hugo de Zela, Représentant permanent du Pérou près l’OEA, a été élu président du groupe de travail.

À sa première réunion tenue le 14 juillet 2011, le groupe a élu vice-président l’Ambassadeur Hubert Charles, Représentant permanent de la Dominique près l’OEA.

En raison de la démission de l’Ambassadeur Hugo De Zela comme président du groupe, le Conseil permanent, à sa séance ordinaire du 26 octobre 2011, a élu président l’Ambassadeur Joel Hernández, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, qui a immédiatement assumé ses fonctions, s’acquittant ainsi de la charge d’orienter la poursuite et l’achèvement des travaux du groupe jusqu’à la présentation de ses recommandations en décembre 2011.
III.
Ordre du jour et calendrier d’activités 

Au cours de ses 23 réunions, le Groupe de travail a concentré principalement son attention sur l’examen des thèmes suivants
, aux dates indiquées ci-après :

i.
Nomination du Secrétaire exécutif de la CIDH. Cette question a été examinée durant les réunions tenues les 14, 18, 19 et 26 juillet, ainsi que le 30 aout et le 6 septembre.

· Les recommandations de la société civile à ce sujet, reçues par le Secrétariat aux fins d’examen par le Groupe de travail, ont été distribuées sous les cotes GT/SIDH/INF. 2/11, GT/SIDH/INF. 2/11 add. 1 et GT/SIDH/INF. 3/11.

· À l’issue des délibérations du groupe de travail sur cette question, la présidente de la CIDH a remis au président du groupe le texte du nouvel article 11 du Règlement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, lequel a été approuvé par ledit organe le 2 septembre 2011 GT/SIDH 9/11. À cet égard, le Département du droit international a émis l’Avis juridique contenu dans le document GT/SIDH 10/11.
ii.
Enjeux et objectifs de la CIDH à moyen et long terme. Cette question a été examinée durant la réunion du 12 septembre 2011.

iii.
Mesures conservatoires. Cette question a été examinée durant les réunions du 12 septembre et du 29 novembre (à cette occasion, un exposé du Secrétariat exécutif de la CIDH a été entendu) GT/SIDH/INF. 43/11).
iv.
Questions de procédure afférentes à l’instruction des affaires et des plaintes individuelles. Cette question a été examinée durant la réunion du 20 septembre 2011.

v.
Règlements amiables. Cette question a été examinée durant la réunion du 27 septembre (à cette occasion, un exposé du Secrétariat exécutif de la CIDH a été entendu) GT/SIDH/INF. 41/11).
vi.
Directives concernant l’élaboration du chapitre IV du rapport annuel de la CIDH – Développement des droits de la personne dans la Région. Cette question a été examinée durant les réunions du 5 octobre et du 29 novembre (à cette occasion, un exposé du Secrétariat exécutif de la CIDH a été entendu) GT/SIDH/INF. 42/11).
vii.
Promotion des droits de la personne. Cette question a été examinée durant la réunion du 5 octobre 2011.
viii.
Renforcement financier du système interaméricain des droits de la personne. Cette question a été examinée durant les réunions du 13 octobre et du 22 novembre 2011.

· Par ailleurs, la présidence du groupe de travail spécial, en coordination avec la présidence de la CAJP, a également impulsé l’examen de cette question durant la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 19 octobre 2011
, au cours de laquelle ont été entendus les exposés de la présidente et du Secrétariat exécutif de la CIDH sur le Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH
 ; du Secrétaire exécutif de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur les Orientations 2010-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
 ; ainsi que du Secrétaire aux questions administratives et financières du Secrétariat général de l’OEA (proposition de mesures pour une augmentation effective des ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le programme-budget de l’Organisation). 

À cette occasion, le Conseil permanent a décidé:

1.
De prendre note des exposés présentés;

2.
De déterminer qu’une décision sur la question revêt une grande urgence; 

3.
En ce qui concerne les fonds à court terme, de recommander à la CAAP de tenir compte de l’avis favorable des États membres concernant une augmentation de 5% du budget pour financer la CIDH et la Cour, aux termes de la proposition de programme-budget 2012 de l’OEA;
4.
En ce qui concerne les fonds à moyen et long terme, de confier au groupe de travail la charge d’élaborer une proposition traitant du financement du SIDH, aux fins de présentation au Conseil permanent en décembre 2011.

IV.
Acteurs participant aux activités du Groupe de travail
i.
États membres

Toutes les réunions du groupe, qui était ouvert à la participation de toutes les délégations des États membres près l’OEA, ont bénéficié de la présence d’un grand nombre de délégués.

ii.
Secrétaire général de l’OEA

M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA, a activement participé à de nombreuses réunions du groupe de travail et formulé des recommandations verbales.

iii.
Commission interaméricaine des droits de l’homme


La Commission interaméricaine des droits de l’homme a eu l’occasion d’assister à toutes les réunions du groupe de travail.


Les commissaires ont été invités à s’entretenir avec le Groupe de travail durant ses réunions tenues le 19 juillet, le 30 aout et le 1er novembre 2011.


En outre, le Secrétariat exécutif de la CIDH a assisté aux réunions du 27 septembre et du 29 novembre 2011 ou y a présenté des exposés, et s’est entretenu à plusieurs occasions avec le Groupe de travail. 

iv.
Observateurs permanents près l’OEA
Les Observateurs permanents de l’Espagne et de la France étaient présents à toutes les réunions du Groupe de travail et ont participé à certaines d’entre elles.

v.
Organisations de la société civile
Le concours du Département des questions internationales a permis au Groupe de travail de bénéficier de la participation active des organisations de la société civile durant ses délibérations ; des invitations ouvertes ont été envoyées les 12 et 25 aout, le 23 septembre et le 5 octobre afin de recevoir des recommandations au plus tard le 31 octobre 2011 et de participer à la réunion du Groupe de travail avec les organisations de la société civile, laquelle a eu lieu le 28 octobre 2011.

Les recommandations de la société civile à ce sujet, qui ont été reçues par le Secrétariat ou présentées durant la réunion précitée du Groupe de travail, ont été rassemblées dans le document portant la cote GT/SIDH 11/11 rev. 1.
V.
Appui technique fourni au Groupe de travail
i.
Le Département du droit international a rejoint le groupe dans ses travaux, lui fournissant des conseils juridiques sur demande.

ii.
Le Secrétariat du Conseil permanent a assumé la charge de secrétariat du Groupe de travail. 

VI.
Présentation et examen des propositions des États membres
i.
Exposés des États membres

Au cours des activités du Groupe de travail, les États membres ont présenté de nombreux exposés et, vu la nature de ces derniers, la présidence a demandé aux délégations de transmettre ces exposés au secrétariat aux fins de distribution à titre de documents officiels du groupe. L’Argentine (GT/SIDH/INF. 6/11, GT/SIDH/INF. 8/11 et GT/SIDH/INF. 11/11), le Brésil (GT/SIDH/INF. 5/11 et GT/SIDH/INF. 30/11), la Colombie (GT/SIDH/INF. 12/11, GT/SIDH/INF. 13/11 et GT/SIDH/INF. 40/11), le Costa Rica (GT/SIDH/INF. 29/11), l’Équateur (GT/SIDH/inf. 27/11), les États-Unis (GT/SIDH/INF. 9/11), le Mexique (GT/SIDH/INF. 4/11 et GT/SIDH/INF. 10/11), le Panama (GT/SIDH/INF. 32/11), la République dominicaine (GT/SIDH/INF. 14/11) et l’Uruguay (GT/SIDH/INF. 7/11). Plus tard, ces exposés ont été repris dans le document intitulé:
“Recueil des exposés des États membres sur les questions soumises à l’examen du groupe de travail - Textes transmis au secrétariat du Groupe de travail par l’Argentine, le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, les États-Unis, le Mexique, le Panama, la République dominicaine et l’Uruguay au 4 novembre 2011 (Étape de bilan des questions : du 12 septembre au 11 octobre 2011 et réunion avec la CIDH tenue le 1er novembre 2011)” GT/SIDH/INF.17/11 rev. 1

ii.
Propositions des États membres
Aux effets décrits dans le paragraphe antérieur, les délégations ont soumis leurs propositions par écrit au secrétariat, avant la date limite du 5 décembre 2011; celles-ci ont été diffusées en tant que documents officiels du Groupe: Bolivie (GT/SIDH/INF. 39/11), Brésil (GT/SIDH/INF. 48/11), Canada (GT/SIDH/INF. 37/11), Chili (GT/SIDH/INF. 33/11), Colombie (GT/SIDH/INF. 34/11 et GT/SIDH/INF. 40/11), Équateur (GT/SIDH/INF. 46/11), Mexique (GT/SIDH/INF. 49/11), Paraguay (GT/SIDH/INF. 47/11), Pérou (GT/SIDH/INF. 45/11), et la République bolivarienne du Venezuela (GT/SIDH/INF. 44/11).

VII.
Examen du point “Modification de l’article 11 du Règlement de la CIDH par le Groupe de travail” 
Une fois le Groupe de travail installé, il a été établi que la modification de l’article 11 serait le premier point à son ordre du jour; le Groupe de travail a tenu des réunions à cet égard les 14, 18, 19 et 26 juillet ainsi que le 30 août.  

Dans le cadre de ses délibérations, le Groupe de travail a examiné la proposition de modification de l’article 11 du Règlement de la CIDH, émise le 31 mars 2011. Un dialogue a eu lieu avec la CIDH pour écouter une explication plus détaillée sur les antécédents ainsi que sur ce qui a motivé la proposition, de même que pour répondre aux préoccupations des délégations concernant l’interprétation que l’on y faisait de la répartition des compétences dans le processus de sélection et de nomination du Secrétaire exécutif, à la lumière des instruments juridiques applicables. 
Le Groupe a tenu compte de l’opinion du Secrétaire général relativement à cette proposition. Un document officieux du président du Groupe de travail de l’époque a également été diffusé sur l’article 11 du Règlement de la CIDH et sur les Normes générales régissant le fonctionnement du Secrétariat général.

Après une série de consultations informelles, à la réunion du Groupe de travail du 30 août, les États membres et la CIDH ont jugé qu’il fallait mettre fin aux discussions sur la modification; ils ont reconnu l’utilité du dialogue et de la communication constante entre les diverses parties intéressées et s’entendaient pour éclaircir toutes les facettes relatives au Secrétariat exécutif et au Secrétariat exécutif adjoint de la CIDH. Il a été décidé que le Groupe de travail tiendrait une réunion le 6 septembre pour examiner cette question de nouveau, étant entendu que la CIDH a compétence pour définir son règlement et que les États membres ont compétence pour surveiller que les instruments en vigueur (en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Statut de la CIDH) soient respectés dans cet exercice.

À la réunion du Groupe de travail du 6 septembre, le Président a informé les délégations de l’approbation par la CIDH, le 2 septembre, de la modification de l’article 11, dont le texte a été transmis par écrit à chacun des représentants permanents des États membres de l’OEA (diffusé par la suite par le Groupe de travail sous la cote GT/SIDH 9/11). Le Président du Groupe de travail a invité les délégations à analyser la compatibilité de la décision de la CIDH avec la Convention américaine et avec le Statut de la Commission, en tenant compte de la prérogative de cet organe de modifier son propre Règlement. Aussi, le Département du droit international a été invité à émettre son opinion juridique sur la modification du règlement approuvée par la CIDH (GT/SIDH 10/11). Le Secrétaire général de l’Organisation a indiqué qu’il était intéressé à ce que la modification ne porte pas atteinte aux attributions du Secrétariat général. 
Quelques délégations ont exprimé leur accord avec le processus par lequel le Groupe de travail leur a permis de dialoguer avec la CIDH dans le cadre du processus de préparation du texte de la modification et ont lancé un appel à poursuivre les autres travaux en cours du Groupe. D’autres délégations ont quant à elles fait part de leur désaccord avec la façon dont s’est terminé ce processus d’échanges avec la CIDH sur cette question, étant donné qu’elles espéraient avoir l’occasion d’examiner la proposition finale de la CIDH avant que cet organe n’émette et ne diffuse le texte officiel, pour pouvoir émettre des commentaires sur cette proposition.  
Le texte du nouvel article 11 du Règlement de la CIDH se lit comme suit:

ARTICLE 11

1. Le Secrétariat exécutif est composé d’un Secrétaire exécutif et d’au moins un Secrétaire exécutif adjoint, ainsi que du personnel professionnel, technique et administratif nécessaire pour l’accomplissement de sa tâche.*
2. Le Secrétaire exécutif est une personne indépendante et d’une haute autorité morale, d’expérience et dont la trajectoire en matière de droits de la personne est reconnue.

3. Le Secrétaire exécutif est désigné par le Secrétaire général de l’Organisation. La Commission suit la procédure interne suivante pour identifier le candidat le plus qualifié et pour transmettre son nom au Secrétaire général, proposant qu’il soit nommé pour une période de quatre ans renouvelable une fois:

a. La Commission tient un concours public pour combler le poste vacant et publie les critères et qualifications relatifs au poste, de même qu’une description des tâches à accomplir.

b. La Commission révise les demandes d’emploi reçues et identifie entre trois et cinq finalistes, qui sont interviewés pour le poste. 

c. Les curricula vitae des finalistes sont rendus public, notamment sur la page Web de la Commission, pendant le mois précédant la sélection finale afin de recevoir des observations sur les candidats.

d. La Commission détermine quel est le candidat le plus qualifié, en tenant compte des observations, à la majorité absolue de ses membres.

4. Avant d’entreprendre son mandat et pendant l’exercice de celui-ci, le Secrétaire exécutif et le Secrétaire exécutif adjoint doivent révéler à la Commission tout intérêt qui pourrait être considéré en conflit avec l’exercice de leurs fonctions.

Après avoir pris note de la modification du Règlement faite par la CIDH, le Groupe de travail a mis fin à l’examen de cette question.
VIII.
Recommandations du Groupe de travail soumises à l’examen du Conseil permanent de l’Organisation
À l’issue de ses délibérations, le Groupe de travail soumet à l’examen du Conseil permanent les recommandations suivantes sur le fonctionnement de la CIDH en vue du renforcement du SIDH :

i.
Introduction
1.
Le dialogue entrepris par le Groupe de travail a mis en évidence l’importance qu’accordent les États membres au système interaméricain des droits de la personne (SIDH) dans sa fonction de promotion et de protection des droits de la personne internationalement reconnus, élément fondamental dans la consolidation et le renforcement de la démocratie dans le Continent américain. 

2.
Le Groupe de travail a reconnu que la promotion et la protection des droits de la personne dans le continent est une responsabilité première des États membres, tout en soulignant la fonction complémentaire ou subsidiaire du SIDH, selon le cas, vis-à-vis des efforts déployés par les États. Le groupe a considéré que seules l’association et la collaboration entre tous les acteurs du SIDH peuvent conduire à une véritable culture de respect des droits fondamentaux dans la région.

3.
Les délégations ont reconnu que l’autonomie et l’indépendance de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le cadre des instruments juridiques applicables et comme résultat d’une interprétation intégrée de ces instruments juridiques, ainsi que de la pratique suivie dans les États membres, constituent un facteur essentiel pour maintenir sa crédibilité, sa légitimité et son efficacité. 

4.
Le Groupe de travail a réalisé un exercice de réflexion pour, dans un premier temps, dresser un bilan des différents aspects du fonctionnement de la CIDH, puis formuler des recommandations concrètes tendant au renforcement du SIDH.

5.
Durant cet exercice, les membres du groupe ont fréquemment dialogué avec les commissaires membres de la CIDH et avec le Secrétariat exécutif pour approfondir les connaissances en la matière et éclaircir certains aspects du fonctionnement de l’organe à l’étude. Les renseignements reçus ont permis de dégager des constats sur ces aspects et de formuler des recommandations destinées à renforcer la CIDH.

6.
De même, le groupe a entretenu un dialogue avec les organisations de la société civile afin de prendre connaissance de leurs contributions sur le fonctionnement de la CIDH. Celles-ci ont été reçues par écrit et examinées au sein du groupe.

7.
Ainsi, fort des observations recueillies et des débats, le Groupe de travail a établi, pour chacun des aspects analysés, certaines recommandations destinées tant à la CIDH qu’aux États membres de l’Organisation, dans l’intention que leur examen contribue au fonctionnement de cet organe en vue du renforcement du SIDH. 

Dans cette optique, le Groupe de travail présente ci-après les conclusions et recommandations résultant de ses délibérations.

ii.
Évaluation et recommandations
1.
Enjeux et objectifs de la CIDH à moyen et long terme

Le Groupe de travail a eu l’occasion de tenir des échanges d’opinion sur les principales difficultés du SIDH à moyen et long terme, ainsi que sur les objectifs que doit se fixer la CIDH.

À cet égard, le groupe a reconnu l’importance et l’utilité du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH ainsi que des Orientations 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH) dans la mesure où ils reflètent la vision de ces organes en ce qui concerne leurs difficultés et leurs priorités et parce qu’ils contribuent à la réflexion des États membres à la recherche de solutions pour surmonter ces difficultés et répondre aux priorités établies.

En termes généraux, le groupe de travail a identifié, parmi les principaux défis, les suivants : l’universalité effective du SIDH; la garantie de la pleine application des recommandations et décisions des organes du système; l’obtention d’un plus grand équilibre entre la promotion et la protection de tous les droits de la personne; le perfectionnement des aspects procéduraux et la garantie de l’observation stricte des cadres normatifs dans le système de plaintes individuelles; l’obtention d’une efficience et une souplesse accrues dans l’instruction des demandes et des affaires, enfin, une gestion plus transparente au sein de la CIDH. 
Par ailleurs, le Groupe de travail a observé que le financement adéquat des organes du SIDH est une problématique dont les répercussions s’étendent à tous les autres organes.

Le groupe a conclu de même qu’il revient collectivement à tous les États membres, aux organes du SIDH, aux organisations de la société civile et aux acteurs sociaux, dans une optique de collaboration, de continuer à rechercher des solutions aptes à surmonter ces difficultés dans le but de perfectionner le SIDH avec le soutien du Secrétariat général.


En ce qui concerne certaines de ces difficultés, le Groupe de travail recommande :

A.
À la Commission interaméricaine des droits de l’homme :

a) D’élaborer un rapport sur l’incidence de la non-universalité de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne ainsi que de la reconnaissance de la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans la protection et la promotion des droits de la personne dans la région.

b) D’incorporer activement et en tant que priorité à ses stratégies et à ses travaux de promotion des droits de la personne la signature ou la ratification de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des autres instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne ou l’adhésion à ceux-ci pour les pays qui ne l’auraient pas encore fait.
c) D’obtenir un plus grand équilibre entre les fonctions de promotion et de protection de tous les droits de la personne. 

d) De poursuivre le perfectionnement de normes internationales en matière de droits de la personne, approfondissant en particulier les normes d’exigibilité et de respect des obligations des États en matière de droits économiques, sociaux et culturels.

e) De renforcer ses mécanismes de consultation avec tous les usagers du système.

f) De continuer à diffuser périodiquement les critères utilisés pour arrêter ses priorités programmatiques et la quantification de ses résultats.

g) De continuer à diffuser tous les ans des données statistiques sur les plaintes et requêtes de mesures conservatoires reçues ; le nombre total des affaires en cours d’instruction ; le nombre de groupes de travail au sein du Secrétariat exécutif de la CIDH ; leurs fonctions et le personnel dont ils disposent, entre autres.

h) D’élaborer à court terme une proposition, en collaboration avec le Secrétariat général de l’OEA, sur le fonctionnement permanent de sa Présidence au siège.

i) D’incorporer tous les comptes rendus des bureaux des rapporteurs en un seul chapitre de son rapport annuel.

B.
Aux États membres:

a) Pour les États non parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, d’envisager de signer ou de ratifier cet instrument, ainsi que d’y adhérer, selon le cas, de même que tous les instruments juridiques interaméricains sur les droits de la personne, et d’accepter la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH).

b) De concevoir et de mettre en œuvre des stratégies visant à atteindre l’universalité du SIDH, en collaboration avec les organes du SIDH, avec les organes politiques pertinents de l’OEA et avec le soutien du Secrétariat général.

c) D’élaborer, en suivant les procédures établies et par le truchement des instances correspondantes de l’Organisation, et en consultation avec les organes du SIDH, un guide ou document de référence sur des expériences réussies et des pratiques optimales en matière de mécanismes institutionnels ou de lois nationales collaborant à la mise en œuvre des recommandations de la CIDH et au respect des décisions de la Cour IDH.
d) De favoriser l’échange de pratiques optimales en matière de mise en œuvre des recommandations et décisions des organes du SIDH.

e) De promouvoir la coopération entre les institutions et autorités nationales compétentes en matière de droits de la personne et les organes du système afin de poursuivre des objectifs communs et aux fins d’entraide.

2.
Mesures conservatoires

En tenant compte des discussions relatives au système de mesures conservatoires et à son évolution du point de vue réglementaire, ainsi que des diverses positions présentées, le Groupe de travail s’accorde sur l’importance et l’utilité passées et actuelles, dans la pratique, du système des mesures conservatoires de la CIDH.

Le Groupe de travail considère que, pour rendre plus clair le système de mesures conservatoires, l’on pourrait perfectionner les aspects procéduraux de celui-ci et garantir le strict respect des cadres normatifs de la CIDH, et établir des règles plus précises régissant son fonctionnement et ses activités, sans pour autant nuire à son objet ultime, qui est de solliciter une mesure de protection empreinte de souplesse pour les personnes se trouvant dans des situations qui exigent de telles mesures. 

Le Groupe de travail recommande :

A.
À la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a) De déterminer et de diffuser des critères ou des paramètres objectifs plus précis pour l’octroi, la révision et, selon le cas, le report ou la levée des mesures conservatoires.

b) De circonscrire l’évaluation aboutissant à l’octroi des mesures conservatoires à la "gravité" et à l’"urgence" des situations, en évitant toutes considérations sur le fond de l’affaire.

c) De déterminer des critères ou des paramètres objectifs pour décrire les situations qui remplissent les conditions de "gravité" et d’"urgence" requises, ainsi que pour déterminer l’imminence du préjudice, compte tenu des différents degrés de risque.

d) Afin de renforcer le caractère temporaire des mesures demandées, d’établir clairement, en consultation avec les parties, un plan de travail pour la révision périodique des mesures conservatoires en vigueur avec son calendrier correspondant.

e) Dans des situations d’extrême gravité et d’urgence pour lesquelles des mesures conservatoires auraient été demandées sans demander d’information préalable à l’État, de revoir ces mesures dès que possible en consultation avec l’État.
f) D’examiner les règles régissant la prise de décisions pour les cas de demandes de mesures conservatoires dans lesquels il n’aurait pas été possible de demander de l’information à l’État, afin que ces mesures soient adoptées par une majorité donnée (qualifier).

g) De fonder et motiver, en droit et en fait, l’octroi, la révision et, selon le cas, le report ou la levée des mesures conservatoires.

· Tous les éléments factuels qui lui sont présentés doivent être énoncés clairement, de même que les éléments offerts pour attester de la véracité des faits.

· Une liste des articles contenus dans des instruments internationaux qui permettent l’examen par la CIDH de la pétition présentée doit être fournie.

· Une liste des articles contenus dans des instruments internationaux qui reconnaissent les droits dont on désire éviter la violation doit être fournie. 

h) D’améliorer les mécanismes permettant de déterminer et d’individualiser les bénéficiaires de mesures conservatoires.
i) De vérifier, le cas échéant, que les éventuels bénéficiaires de mesures conservatoires ont accordé une autorisation ou donné leur consentement pour que des demandes soient présentées en leur nom.

j) D’octroyer des délais raisonnables aux États pour qu’ils mettent en œuvre des mesures conservatoires, en prenant en considération, outre la gravité et l’urgence, la nature et la portée des mesures, le nombre des bénéficiaires et, en général, les circonstances du cas.

k) D’établir, comme motif de levée des mesures conservatoires, le refus, par les bénéficiaires, de les recevoir, l’usage abusif de celles-ci ou un changement dans les circonstances les ayant motivées.

l) De s’abstenir d’adopter ou de conserver des mesures conservatoires après le rejet par la Cour IDH d’une demande de mesures conservatoires concernant la même situation.
B.
Aux États membres:

a) De favoriser l’échange de pratiques optimales en matière de mise en œuvre et d’exécution des mesures conservatoires.

b) D’envisager la possibilité de porter devant la Cour IDH pour consultation la question des mesures conservatoires, de leur réglementation, ainsi que de leur portée et leur mise en œuvre pratique par la CIDH, définissant les termes de cette consultation par le truchement des mécanismes et instances correspondants.
3.
Questions de procédure afférentes à l’instruction des affaires et des plaintes individuelles

Le Groupe de travail a constaté l’importance du système d’affaires et de plaintes individuelles pour la protection des droits de la personne dans la région et salue les travaux réalisés par la CIDH à ce titre. 

De même, il reconnait que les progrès réalisés dans la consolidation de la démocratie à travers le continent ainsi que la participation et la sensibilisation accrues des usagers du SIDH dans les différents États ont donné lieu à une augmentation progressive, au cours des dernières années, du nombre d’affaires et de plaintes instruites par la CIDH. Le Groupe de travail constate que cette situation entraine une charge de travail considérable pour la CIDH, dont les effets ont une incidence sur l’efficience et la souplesse de l’instruction des affaires, en particulier en ce qui a trait à la lenteur des procédures, aux retards dans les formalités et à la réitération d’actes par les parties dans le cadre de la procédure.
Le Groupe de travail estime que, si la réponse adéquate à cette problématique entraine nécessairement l’affectation d’une quantité suffisante de ressources financières à la CIDH, il conviendrait également d’envisager d’autres mesures, par exemple la promotion de l’efficience et de la transparence des mécanismes de gestion de la CIDH. 

D’autre part, le Groupe de travail considère que, sans pour autant lui imprimer une nature judiciaire, l’on dispose d’une certaine latitude pour doter le système d’affaires et de plaintes individuelles d’une plus grande certitude juridique et égalité procédurale entre les parties.


Le Groupe de travail recommande :

À la Commission interaméricaine des droits de l’homme :

a) D’appliquer rigoureusement les critères relatifs à la recevabilité des plaintes, y compris une vérification exhaustive de l’épuisement des voies de recours internes pour éviter l’instruction d’affaires parallèles par les instances nationales et la CIDH.

b) D’élaborer et d’élargir les critères relatifs à la mise aux archives de certaines plaintes et affaires, y compris notamment celles ayant connu une longue période d’inactivité procédurale.

c) D’établir dans la pratique des délais (au moins indicatifs) pour chaque étape de la procédure.

d) D’établir des critères ou des paramètres objectifs et fonder et motiver l’opportunité du mécanisme exceptionnel de cumul des étapes de recevabilité et de fond.

e) D’établir des mécanismes pour désigner et individualiser les victimes présumées.

f) D’assurer une notification rapide des pétitions initiales aux États, immédiatement après l’étape de l’enregistrement.

g) Une actualisation des faits motivant les pétitions initiales lors de leur transmission aux États très longtemps après leur enregistrement, ou alors dans les affaires ayant connu une longue période d’inactivité procédurale.

h) De poursuivre l’élaboration de critères objectifs pour déterminer les priorités relatives au traitement des pétitions et d’autres affaires, compte tenu de la nature, de la complexité et des incidences des situations alléguées.

i) D’octroyer aux États des délais et des reports raisonnables pour leur permettre de transmettre des observations, en tenant compte de l’ancienneté des faits allégués dans la pétition, du volume des antécédents y afférents et/ou de la complexité de la question. 

j) D’octroyer aux États des délais et des reports raisonnables pour le suivi des recommandations formulées par la CIDH, en tenant compte de la nature de ces dernières, ainsi que de la portée des mesures demandées à l’État, le cas échéant, conformément aux normes applicables. 

k) D’améliorer les mécanismes permettant l’accès aux dossiers sous forme électronique des demandes et des affaires par les États, les requérants et les victimes en cause afin d’encourager une prompte résolution de ces questions.

l) Envisager l’élaboration d’un mécanisme électronique amenant la systématisation des antécédents, des rapports et des décisions de la CIDH.

4.
Règlements amiables

Le Groupe de travail a mis en exergue l’utilité des procédures de règlement amiable des pétitions devant la CIDH, ainsi que la priorité qu’il convient de leur accorder. Ces procédures constituent un moyen souple et moins hostile de règlement de différends; elles permettent aux États, aux requérants et aux victimes de convenir de solutions mutuellement satisfaisantes.

Le Groupe de travail reconnait les efforts consentis par la CIDH pour renforcer les procédures de règlement amiable comme la consultation avec les États et divers acteurs de la société civile pour obtenir des recommandations, ainsi que les efforts visant la constitution d’un groupe de travail chargé des règlements amiables au sein du Secrétariat exécutif. De même, le Groupe de travail accueille favorablement les objectifs établis par la CIDH en la matière.

Il juge qu’il conviendrait également d’envisager d’autres solutions pour que la CIDH participe plus activement aux processus de règlement amiable, en sa qualité d’organe tant de conciliation que de surveillance, pour promouvoir ces processus et les faciliter.


Le Groupe de travail recommande:

À la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a) De renforcer progressivement le groupe de travail chargé des règlements amiables.

b) De déposer auprès d’un mandataire la ligne hiérarchique de l’éventuel groupe de travail chargé des règlements amiables.

c) D’élargir les critères de recours à la procédure de règlement amiable afin que celle-ci puisse être envisagée non seulement durant la phase d’examen de la pétition mais aussi, le cas échéant, dès son enregistrement, et même après la production du rapport sur le fond.

d) D’établir des délais assouplissant la production de rapports sur les procédures de règlement amiable une fois les décisions notifiées à la CIDH.

e) D’élaborer un manuel ou guide pratique sur le règlement amiable incluant, entre autres, l’état de la réglementation y relative dans le SIDH, un recueil des expériences fructueuses ou des pratiques optimales constatées en la matière, un catalogue des éventuelles mesures de réparation, etc. L’on pourrait envisager une coopération entre institutions d’enseignement ou associations professionnelles pour élaborer ce manuel.

f) De fournir au personnel de la CIDH une formation sur l’animation des procédures de règlement amiable. 

5.
Directives relatives à l’élaboration du chapitre IV du rapport annuel de la CIDH : Développement des droits de la personne dans la Région
Le Groupe de travail a eu l’occasion de tenir des échanges d’opinion et de réfléchir sur le chapitre IV du rapport annuel de la CIDH adressé à l’Assemblée générale de l’Organisation. De même, il s’est entretenu avec le Secrétariat exécutif de la CIDH pour mieux connaitre l’origine et l’évolution historique du chapitre IV et pour discuter de certaines inquiétudes et observations exprimées à l’égard des critères et de la méthode présidant à son élaboration. 

L’on a mentionné des déclarations de certains membres de la Commission concernant les déficiences méthodologiques dans l’élaboration du chapitre IV.
Le Groupe de travail a jugé qu’il convient de revoir les critères et la méthode d’élaboration du chapitre IV. Il conviendrait par ailleurs que la Commission examine et corrobore sur un plan d’égalité toutes les sources d’information et qu’elle reconnaisse tant les progrès que les problèmes recensés par les États, en leur donnant l’occasion d’exprimer leur point de vue sur les sources et les informations utilisées avant d’inclure celles-ci au chapitre IV.

En tenant compte des discussions relatives à l’élaboration du chapitre IV ainsi que des diverses positions exprimées, le groupe a également envisagé la possibilité d’appliquer certains mécanismes pour que le chapitre IV contienne une évaluation objective et intégrale de la situation des droits de la personne dans le Continent américain, en conformité avec la faculté de la CIDH de promouvoir le respect des droits de la personne.

Le Groupe de travail a rappelé les résolutions adoptées par l’Assemblée générale (la résolution AG/RES. 2522 (XXXIX-O/09) en 2009, la résolution AG/RES. 2601 (XL-O/10) en 2010 et la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11) en 2011), qui invitent la CIDH à dialoguer avec les États et autres usagers du système sur la méthodologie employée pour construire l’information présentée au chapitre IV de son rapport annuel, et appellent à une réflexion collective sur les moyens d’améliorer l’efficacité de ce mécanisme. 

Le Groupe de travail recommande:

À la Commission interaméricaine des droits de l’homme :

a) De réfléchir à l’efficacité du chapitre IV du rapport annuel de la CIDH en matière de promotion des droits de la personne dans le Continent américain.

b) De revoir les critères, la méthodologie et la procédure qui régiront l’élaboration du chapitre IV, y compris l’utilisation de sources publiques et privées.

c) D’élargir le spectre du chapitre IV du rapport annuel de la CIDH afin qu’y soit analysée de façon objective et intégrale la situation des droits de la personne dans tous les États de la région, indépendamment de s’ils sont ou non parties aux instruments interaméricains des droits de la personne.

d) D’examiner, dans l’élaboration du chapitre IV, non seulement les droits civils et politiques, mais aussi les droits économiques, sociaux et culturels. 

6.
Promotion des droits de la personne

Le Groupe de travail a reconnu que la CIDH a, entre autres objectifs principaux, celui de promouvoir l’observance des droits de la personne dans le Continent américain.

Le Groupe de travail considère que les travaux de la CIDH consistant à promouvoir d’une part et à protéger d’autre part les droits de la personne sont complémentaires et également nécessaires ; par conséquent, il serait souhaitable de maintenir le plus grand équilibre possible dans les efforts, le temps et les ressources consacrés à ces deux activités. 


Le Groupe de travail recommande:

A.
À la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a) De continuer de mener des activités de promotion des droits de la personne en coordination avec les États intéressés.
b) De collaborer avec les États au renforcement de leurs institutions ou autorités nationales administratives ou judiciaires, y compris la formation de leurs fonctionnaires.

c) De contribuer au renforcement des institutions nationales de protection des droits de la personne en souscrivant des accords de collaboration avec elles.

d) De diffuser plus largement ses activités de promotion. 

e) D’identifier et de regrouper, par État, les problématiques qui influent le plus sur les pétitions présentées, afin de collaborer avec les autorités nationales à cet égard, tout en s’efforçant de trouver des solutions intégrales et durables.

f) De fournir des services consultatifs aux États pour la mise en œuvre des recommandations formulées par la CIDH même.

g) D’établir un code de conduite régissant la gestion des bureaux des rapporteurs de la CIDH, pour assurer la coordination qui doit exister entre ces mécanismes et les États.

B.
Aux États membres:

a) En collaboration avec les États membres, d’encourager une coopération et des échanges accrus de pratiques optimales entre les États, après avoir recensé leurs points forts et les possibilités offertes par chacun d’eux.

7.
Renforcement financier du SIDH

En tenant compte des discussions sur le renforcement financier du SIDH, de même que des diverses positions exprimées, le Groupe de travail a jugé que le renforcement financier du SIDH est une question dont l’examen est nécessaire et urgent dans tout effort visant sa consolidation intégrale. Il a été souligné qu’une affectation adéquate de crédits peut également aboutir à des améliorations en matière de financement des organes, ainsi qu’à une prévisibilité, une pérennité et une planification effectives de ses activités et de ses priorités. Le Groupe de travail a reconnu que la mise en application de certaines des recommandations formulées précédemment exige un financement adéquat.

Le Groupe de travail a reconnu qu’il incombe principalement aux États membres de doter les organes du SIDH des ressources suffisantes, lesquelles doivent provenir essentiellement du budget ordinaire de l’Organisation des États Américains. Il a reconnu l’importance des contributions volontaires pour le financement du SIDH et renouvelé l’expression de sa reconnaissance pour les contributions reçues. Toutefois, il a souligné la nécessité d’augmenter la base qui provient du budget ordinaire de l’OEA. 

Le Groupe de travail a considéré qu’il convient de rechercher des solutions réalistes pour parvenir à renforcer le SIDH sur le plan financier, de manière progressive, jusqu’à ce qu’il soit financé, à moyen terme, par des ressources du budget ordinaire, en tenant compte des contraintes financières que connait l’Organisation dans son ensemble. 

Le Groupe de travail a également convenu que le renforcement financier doit être assorti d’une gestion transparente et détaillée des ressources de la part des organes du SIDH.


Le Groupe de travail recommande:

A.
Aux États membres :

a) D’accroître progressivement les ressources affectées aux organes du SIDH qui proviennent du Fonds ordinaire de l’OEA, en fonction des besoins et des priorités arrêtés par les organes et les États mêmes.

b) De prendre des mesures concrètes pour atteindre cet objectif, de préférence au cours du premier semestre de 2012.

c) À titre optionnel pour renforcer effectivement le SIDH sur le plan financier, un scénario à deux voies parallèles et complémentaires : i) un financement du SIDH provenant du budget ordinaire de l’OEA (solution de long terme) ; ii) un financement mixte du SIDH au moyen de ressources provenant du budget ordinaire et de ressources provenant de contributions volontaires ou d’autres sources (solution de court terme, en attendant la solution de moyen terme).

d) De créer ou établir un mécanisme ou groupe technique, auquel participeront les États membres, le Secrétaire général de l’OEA et les organes du SIDH, chargé d’arrêter les exigences financières et d’établir diverses options pour assurer le renforcement financier des organes du SIDH, et d’analyser des mécanismes de gestion plus efficients, en tenant compte du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH et des Orientations 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

e) En attendant d’atteindre l’objectif consistant à doter le SIDH des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire, d’effectuer leurs contributions volontaires sans but spécifique. La même recommandation vaut pour les États Observateurs et d’autres institutions qui versent des contributions financières.
B.
À la Commission interaméricaine des droits de l’homme :

a) D’inclure dans son rapport annuel de manière précise et accessible, des informations sur la gestion des ressources reçues.

b) En attendant d’atteindre l’objectif consistant à doter le SIDH des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire, inviter les bailleurs de fonds à verser leurs contributions volontaires sans indiquer de fins spécifiques.

c) Allouer des ressources adéquates, suffisantes et balancées à tous ses bureaux de rapporteurs, ses groupes de travail et ses unités, et gérer ces ressources de façon efficiente et transparente.

C.
Au Secrétaire général de l’Organisation :

a) D’élaborer et de présenter une proposition présentant des stratégies visant à obtenir un accroissement effectif des ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.
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* Le paragraphe 1 reproduit le texte de l’article 11 (1).
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